ARRETE

Portant désignation aux fonctions de Secrétaire Général(e) de Mairie
Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2122-19-1 ; 

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de Secrétaire de Mairie ;

Considérant la strate démographique de la commune qui compte moins de 3500 habitants. 

Considérant qu’aucun agent occupe les fonctions de Directeur Général des Services au sein de la collectivité.
Au 1er janvier 2024 « Art. L. 2122-19-1.-Pour assurer les fonctions liées au secrétariat de Mairie dans les communes de moins de 3 500 habitants, le maire nomme un agent aux fonctions de Secrétaire Général de Mairie, sauf s'il nomme un agent pour occuper les fonctions de Directeur Général des Services. Le Secrétaire Général de Mairie peut exercer ses fonctions à temps partiel ou à temps non complet. »

En vigueur le 1er janvier 2028 « Art. L. 2122-19-1.-Pour assurer les fonctions liées au secrétariat de Mairie dans les communes de moins de 2 000 habitants, le maire nomme aux fonctions de Secrétaire Général de Mairie un agent relevant d'un corps ou d'un cadre d'emplois classé au moins dans la catégorie B.

« Pour assurer les fonctions liées au secrétariat de Mairie dans les communes de 2 000 habitants et plus, le maire nomme aux fonctions de Secrétaire Général de Mairie un agent relevant d'un corps ou d'un cadre d'emplois classé dans la catégorie A, sauf s'il nomme un agent pour occuper les fonctions de Directeur Général des Services.

« Quel que soit le nombre d'habitants de la commune, le Secrétaire Général de Mairie peut exercer ses fonctions à temps partiel ou à temps non complet. »

ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du …/…/……, M. ……………………………………………, Nom prénom ……………………………. grade, (catégorie A/B), est désigné(e) pour exercer les fonctions de Secrétaire Général(e) de Mairie. Il n’est possible de n’employer qu’un unique agent à ces fonctions, même si celui-ci exerce ces missions à temps non complet ou à temps partiel. La fonction de Secrétaire Général de Mairie ne peut en aucun cas être partagée entre plusieurs agents.
Il convient de prendre au besoin, en parallèle, l’arrêté portant attribution de la NBI correspondant à ces fonctions (n°35 ou 36 de l’annexe du décret 2006-779 du 3 juillet 2006).
ARTICLE 2 :

Le Directeur Général des services (le Secrétaire général de Mairie ou le Directeur) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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